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LISTE DES SERVITUDES 

D’UTILITE PUBLIQUE  



LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

 

Communauté de communes du Sud de la Côte 

Chalonnaise 

 

 
AC1 - Monuments Historique – Servitudes de protection des MH 

 

AC2 – Servitudes de protection des sites inscrits et classés 

 

AC4 – Servitudes de protection du patrimoine architectural et urbain 

 

AR6 – Servitudes aux abords des champs de tir 

 

AS1 – Servitudes sur les périmètres de protection des eaux potables et minérales 

 

EL11 – Servitudes relatives aux interdictions d’accès grevant les propriétés  

    limitrophes des autoroutes, routes express et déviations d’agglomération 

 

I1 – Servitudes relative à la maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations de        

 transport de gaz, hydrocarbure et produits chimiques 

 

I3 – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport de gaz, 

d’hydrocarbures et de produits chimiques 

 

I4 – Servitudes relatives à l’établissement des lignes élrectriques 

 

PM2 

 

PT2 – Servitudes de protection des centres radio-électriques 

 

T1 – Servitudes relatives aux voies ferrées 

 

 

 

 



AC1 
 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
 
 
 
II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Articles L 621.1 à L 621.7, L 621.25 et L 621.26 du Code du Patrimoine 
(Loi du 31 décembre 1913 abrogée). 

 
 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE CONCERNÉ 

Les communes suivantes sont concernées par une protection au titre des monuments historiques : 
 

 
 

Bissy-sur-Fley : 
- Église (IMH 20/10/1971) 
- Château (IMH 03/06/1932) 

 
Burnand : 
- Église Saint Nizier, en totalité parcelle n°5 sect.A classée au titre des monuments historiques par arrêté 

du 19 mai 1994 ; 
- Débord de l’Église Sant-Pierre à Curtil-sous-Burnand. 
 
Buxy : 

- Eglise abside, absidioles, transept, clocher et tourelle, les 2 Chapelles latérales (IMH 09/07/1943) 
 

Chenoves : 
- Croix du cimetière (CLMH 19/09/1931) 
 

Culles-les-Roches : 
- Débord de carrières de sculptures gallo-romaines à Saint-Boil 
 

Granges : 
- Église Saint-Martin, parcelle n°A 546 (IMH 05/04/1990) 
- Croix située devant l’église, non cadastrée (IMH 05/04/1990) 
- Débord de la Chapelle et du puits de l’ancienne Maison Dieu à Givry 
- Débord du Château de Saint-Germain-les-Buxy 
 
Jully-les-Buxy : 

- Château de Ponneau et Chapelle, en totalité (IMH 30/08/1995) 
 
Le Puley : 
- Ruines de l’ancienne église prieuriale (CLMH  30/01/1973) 
 
Messey sur grosne : 

- Château, façades et toitures du château et communs, cheminées gothiques (IMH 09/12/1946) 
 

Rosey : 
- Église (IMH 18/02/1942) 
- Château, façades et toitures(IMH 13/12/1977) 

  



Saint-Boil : 
- Carrières de sculptures gallo-romaines, parcelles n° a6 et a7, à l’exception d’une bande de terre d’une 

largeur de 50m en bordure du CVo n°8, dans la parcellen°a7, lieu-dit « communal de Noizeret », section 
B (CLMH 06/11/1973) 

- Eglise clocher (IMH 09/07/1943) 
 

Saint-Gengoux-Le-National : 
- Tourelle et fenêtres contiguës de la Maison dite des Concurés (ancienne), Rue du Commerce, (CLMH 

12/01/1921) 
- Église, (IMH 29/10/1926) 
 
Saint-Germain-les-Buxy : 

- Château en totalité, le domaine du Château, notamment le Château et ses dépendances, son parc 
avec ses agréments situés sur les parcelles 148 à 152, 154,241, sect.A (IMH 21/05/2013) 

 
Saint-Maurice-des-Champs : 

Église portail latéral (IMH 15/10/1971) 
 
Saint-Martin-du-Tartre : 

- Débord de l’église de Saint-Maurice-des-Champs 
 
Saint-Vallerin : 

- Débord de la Croix du Cimetière à Chenoves 
 

Saules : 
- Débord de l’église de Saint-Boil 
- Débord de la carrière de sculptures gallo-romaine à Saint-boil 

 
Sercy : 

- Château, façades et toitures de l’ensemble des bâtiments y compris la tour de colombier et l’ancienne 
chapelle à l’exception de son clocher ; escalier à vis du donjon et du pavillon d’entrée, les trois 
cheminées anciennes se trouvant respectivement dans la pièce de l’étage supérieur du pavillon 
d’entrée, dans la salle à manger au Rdc du corps de bâtiment jouxtant la tour carrée et au Rdc du corps 
du bâtiment Nord-Est  (CLMH 17/05/1974) 

 
Vaux-en-Pré : 
- Église (IMH  18/06/1954) 

 
 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de Saône-et-Loire (UDAP71) 
DRAC de Bourgogne-Franche-Comté 
37 boulevard Henri Dunant 
CS 80140 
71040 – MACON CEDEX 9 
 
 03.85.39.95.20 

 
 



AC2 
 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives aux sites inscrits et classés 
 
 
 
II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement. 
 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

Sites inscrits : 
 
- Commune de Saint-Gengoux-Le-National : 
 
L’ensemble formé par le bourg et ses abords, délimité comme suit : 
A partir de la place de l’Arquebuse et la place de la Fontaine : 

- Le chemin départemental n°60 de Saint-Gengoux-le-National à Boubon-
Lancy, 
- La rue des Fossés 
- La place et la rue de la Courville 
- La rue de l’Arquebuse 
 
 

- Commune de Buxy : 

 
 

 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de Saône-et-Loire (UDAP71) 
DRAC de Bourgogne-Franche-Comté 
37 boulevard Henri Dunant 
CS 80140 
71040 – MACON CEDEX 9 
 

 03.85.39.95.20 
 



AC4 

 

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives aux zones de protection du patrimoine architectural et urbain et 
paysager (Z.P.P.A.U.P.) et aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine 
(AVAP) applicables autour des monuments historiques et dans les quartiers et sites à 
protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre esthétique. 

 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Code du patrimoine livre VI – modifié par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la 
liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine. 

 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

La zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) de la 
commune de Saint-Gengoux-Le-National comprend l’ensemble de la surface de la 
commune. Ce périmètre a été approuvé le 11 décembre 1991 et modifié le 17 juin 
2010. 

 
 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

M. le Chef de l’unité départementale de l'Architecture et du Patrimoine 
37, Boulevard Henri DUNANT 
CS 80140 
71040 - MACON CEDEX 9 
 
 03.85.39.95.20 

 

 

 

 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne 
peut être délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est 
réputé favorable faute de réponse dans le délai d'un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte 
des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette 
autorité, son intention d'utiliser un délai plus long, qui ne peut en tout état de cause excéder 
quatre mois (article R 421.38.6 II du code de l'urbanisme). 

 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 

déclaration en application de l'article L 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R 421-38-6 II dudit code. L'autorité ainsi consultée 
fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande 
dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. 

 
Les autres autorisations d'utilisation du sol prévues par le code de l'urbanisme (démolition, 

déboisement etc ...) tiennent lieu de cette autorisation spéciale sous réserve de cet avis 
conforme, si elles sont revêtues du visa de l'architecte des bâtiments de France. 

 



AC4 

 

La demande d'autorisation spéciale, accompagnée des pièces permettant d'apprécier la 
nature et l'importance des travaux projetés, est déposée ou adressée à la mairie de la 
commune où les travaux sont envisagés. Ce dépôt ne répond à aucune formalité particulière. 
L'autorisation spéciale est obtenue dans les délais identiques et dans les mêmes conditions 
que les travaux soumis à autorisation dans le cadre du code de l'urbanisme. 

 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
Obligations passives 
 
Interdiction de toute publicité dans les ZPPAUP (article 7 de la loi n° 79-1150 du 29 

décembre 1979 modifiée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985). 
 
Toutefois, les conditions de réinsertion de la publicité, dans le secteur couvert par une 

zone de protection, peuvent faire l'objet d'une approche dans le cadre de l'étude préliminaire 
à la création de la zone. Une réglementation spéciale pourra être ainsi élaborée en matière 
de publicité conformément aux articles 7,9,10,11 et 13 de la loi de 1979. 

 
Les enseignes sont soumise à autorisation du maire après avis simple de l'architecte des 

bâtiments de France (article 17 de la loi de 1979 et article 8 du décret n° 82-220 du 25 février 
1982). 

 
Le camping et le stationnement des caravanes sont interdits dans les ZPPAUP, sous 

réserve des possibilités de dérogations qui peuvent être accordées par l'autorité compétente 
pour statuer après avis de l'architecte des bâtiments de France (article R 443.9 du code de 
l'urbanisme). 

 

 

I - LA GESTION DE LA ZPPAUP 

 

La ZPPAUP détermine un périmètre et des modalités de protection adaptés aux caractéristiques du 

patrimoine local. A ce titre, elle suspend les effets des sites inscrits qui sont compris dans le périmètre 

ainsi que la servitude de protection des abords des monuments historiques situés à l'intérieur de son 

périmètre. 

 

 

 

II - LE ROLE DE L'ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE 

 

L'architecte des bâtiments de France est au nom de l'Etat, garant de la préservation du patrimoine. 

Il intervient donc pour vérifier la conformité de chaque projet avec les dispositions de la ZPPAUP. 

 

A cette fin, aucune modification de l'aspect extérieur des immeubles et des espaces situés à 

l'intérieur de la ZPPAUP ne peut être effectuée sans son accord. 

 

En cas de désaccord sur une demande d'autorisation entre l'architecte des bâtiments de France et 

l'autorité compétente en matière d'urbanisme, cette dernière fait appel à l'arbitrage du préfet de région 

qui émet, après consultation d'une commission régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se 

substitue à celui de l'architecte des bâtiments de France. 

 

 

 

III - PORTEE JURIDIQUE DE L'AVIS DE L'ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE 
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L'avis de l'Architecte des Bâtiments de France est dans ce cas "conforme", cela signifie que 

l'autorité compétente pour statuer sur l'autorisation est liée par cet avis lors de sa décision. 

 

 



AR6 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes aux abords des champs de tir. 
 
 
 
II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Loi du 13 juillet 1927 - article 27. 
 
 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNE 

- Champ de tir de GIVRY, situé dans la forêt de GIVRY, approuvé le 17 juillet 1962 par 
décision n° 3204/31 du Général du corps d'Armée commandant la VIe région militaire et 
modifié par décision du ministre de la défense n° 504309 du 4 décembre 2015. 
 

 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Unité de soutien d'Infrastructure de la Défense de Besançon 
quartier Ruty 
64, rue Bersot – BP 567 
25027 BESANCON cédex 
 
 03 81 87 27 73 

 
 
V - EFFET DE LA SERVITUDE 

A - prérogatives de la puissance publique 
  

Néant 
 
B - Limitation au droit d'utiliser le sol 
 

- Interdiction de stationner, de circuler et d'accéder sa propriété pendant l'exercice des 
tirs. 

 
- Il n'est pas interdit de construire dans la zone dangereuse mais si un propriétaire 
érigeait une construction, elle se trouverait soumise ipso facto au régime d'interdiction 
d’accéder durant l'exercice des tirs. Par ailleurs, l'autorité militaire devrait signifier au 
propriétaire qui veut construire qu'il se trouvera en zone dangereuse et que 
l'administration militaire déclinera toute responsabilité dans la situation qu'il créerait en 
poursuivant son projet. Ce propriétaire serait, à cette occasion, rendu destinataire du 
régime extérieur du champ de tir. 

 
 
VI - COMMUNES CONCERNEES 

La Charmée, Givry, Granges, Saint-Rémy 



AS1 

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et 
minérales. 

- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code
de la Santé publique autour de points de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des
collectivités humaines qui déterminent 3 périmètres de protection :

1 - immédiate, 
2 - rapprochée, 
3 - éloignée 

- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1322-3 à L. 1322-13 du Code
de la Santé publique autour d’une source d’eau minérale déclarée d’intérêt public

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Code de l’environnement : article L215-13 
Code  de  la  santé  publique  :  article  L.1321-2,  L.1321-2-1  et  R.1321-6 et suivants 
Circulaire du 24/07/1990 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ 

• Protection des sources de Montvallet sur la commune de Saint-Gengoux-le-
National par arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les périmètres de 
protection des captages d'eau destinée à la consommation humaine en date du 
8 avril 2016 (AP n°71-2016-04-08-003).

• Protection du champ captant du Pont d’Epinet et du puits de Sercy sur la 
commune de SERCY par arrêtés préfectoraux déclarant d'utilité publique les 
périmètres de protection des captages d'eau destinée à la consommation 
humaine en date du 8 avril 2016 (AP n°71-2016-04-08-002) et du 18 juillet 2016 
(AP n°71-2016-07-18-003)

IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

L'arrêté préfectoral est au pris au bénéfice de la personne responsable de la production 
ou de la distribution d'eau. 

L'application de la servitude est de la responsabilité du maire ou des agents 
mentionnés à l'article L.1324-1 du code de la santé publique. 

Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé 
173 boulevard Henri Dunant 
CS 60320 
71020 MACON CEDEX 9 

 820 208 520



 
 

AS1 
 
V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

- Prérogatives de la puissance publique 
 
- La collectivité propriétaire de l’ouvrage doit acquérir les terrains situés dans le 
périmètre de protection immédiate. 
 
- Les propriétaires des terrains situés dans le périmètre de protection rapprochée doivent 
se soumettre aux prescriptions de l’acte d’utilité publique. 

 
 
- Limitations au droit d’utiliser le sol 
 
- Dans le périmètre immédiat seuls sont autorisés les travaux et activités relatifs à 
l’ouvrage. 
 
- Dans le périmètre de protection rapprochée les activités susceptibles de polluer l’eau 

sont interdites (ex. : camping, extraction, forage) les autres sont réglementées. 
 
- Dans le périmètre de protection éloignée, les activités peuvent être réglementées. 
 
Les activités qui sont interdites et réglementées sont mentionnées dans la déclaration 
d’utilité publique. La DUP indique également le quota qui peut être prélevé et l’emprise des 
périmètres. 
 



     

EL11 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude relative aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes des 
autoroutes, routes express et des déviations d'agglomération. 

 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Code de la voirie routière : 
* articles L. 122-2, 
* articles L151.1 à L151.5 et R151.1 à R151.7 pour toutes les routes express, 
* articles L152.1 à L152.2 et R152.1 à R152.2 pour les déviations d'agglomérations 
 
 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ 

Servitude relative aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes de la 
RN80 (RCEA). 

 
 
IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer 
 
 
V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

Possibilité dans le décret de classement d'interdire, sur tout ou partie de la route 
express, l'accès de certaines catégories d'usagers ou de véhicules. 
 
Possibilité, pour l'administration de faire supprimer, aux frais des propriétaires riverains, 
les accès créés par ces derniers après la publication du décret. 
 
Possibilité, pour l'administration de faire supprimer toutes les publicités lumineuses ou 
non visibles des routes express et situées : 
- hors agglomération et implantées dans une zone de 200m de largeur calculée à partir 
du bord extérieur de la chaussée 
- en agglomération et non conformes aux prescriptions de l'arrêté qui les réglemente. 
qui n'auraient pas fait l'objet d'une autorisation préfectorale. Cette interdiction ne 
concerne pas les publicités touristiques et celles signalant la présence d'établissements 
autorisés sur les emprises du domaine public. 

 
B - Limitations au droit d’utiliser le sol 

Dès la publication du décret conférant à une route ou section de route le caractère de 
route express, aucun accès ne peut être créé ou modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après le 
rétablissement de la desserte des parcelles intéressées. 
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude relative à la maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations de transport de gaz, 
d’hydrocarbures, de produits chimiques et de certaines de distribution de gaz. 

 
 
II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Le code de l’environnement : 
 - Notamment les articles L555-16, R555-30, R555-30-1, et R555-31 ; 
 
Le code de l’urbanisme : 
- Notamment ses articles L101-2, L132-1, L132-2, L151-1 et suivants, L153-60, L161-1 et 
suivants, L163-10, R431-16 ; 
 
L’arrêté du 05 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du 
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques. 
 
 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNE 

Le territoire de la Communauté de communes Sud Côte Chalonnaise est impacté par 
plusieurs ouvrages de transport de gaz naturel haute pression. 
 
Ces ouvrages génèrent les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de 
l’urbanisation de part et d’autre de la canalisation. 
 
- Canalisations traversant le territoire : 
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- Canalisations ne traversant pas la commune, mais dont les zones effets engendrant la maîtrise 
de l’urbanisation, atteignent celle-ci: 

 
 
 

 
L’acte 
qui a 

institué la servitude est : 
 
L’arrêté préfectoral n° 71-2019-11-05-004 du 05/11/2019 et ses annexes 71 – 111 – 116 – 
155 du préfet de Saône-et-Loire instituent des servitudes d’utilité publiques prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel 
exploitées par GRT gaz dans le département de Saône-et-Loire. 
 
 
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

 

 
DREAL Bourgogne Franche-Comté 
TEMIS – Technopole michrotechnique et 
scientifique 
Service prévention de risques 
17E rue Alain Savary 
CS31269 
25005 BESANÇON CEDEX 

 
Tél  03 81 21 67 00 -  03 81 21 68 22 

 
mail : spr.dreal-bourgogne-franche-
comte@developpement-durable.gouv.fr 
 

 
GRTgaz – DO – PERM 
Équipe travaux tiers et urbanisme 
10 rue Pierre Semard 
CS 50329 
69363 Lyon cedex 07 
 
Tél : 04 78 65 59 59 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

             I1 
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V – ETENDUE DES SERVITUDES :         

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité des canalisations jusqu’aux 
distances figurant dans le tableau suivant : 

 

En application des dispositions de l’article R 555-30 du code de 
l’environnement, les règles de servitudes sont les suivantes : 

 

SUP1 : 

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du 
public susceptible de recevoir plus de 100 personnes et/ou à un immeuble de 
grande hauteur, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité. 

 

Ainsi cette analyse de compatibilité, mentionnée à l’article R 431-16 du code de 
l’urbanisme, doit faire état de la compatibilité du projet de construction ou 
d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l ‘étude de dangers fournie par 
le gestionnaire de la canalisation (CERFA n° 15016*01 : formulaire de demande 
des éléments utiles de l’étude de danger d’une canalisation de transport en vue 
d’analyse la compatibilité d’un projet d’établissement recevant du public (ERP) 
ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation) 

 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension 
de l’ERP ou de l’IGP avec la canalisation est conduite en amont du dépôt de 
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la demande de permis de construire. Il appartient en effet au demandeur 
d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de la compatibilité 
jointe à la demande de permis de construire doit ainsi être accompagnée de 
l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être favorable sous réserve de la 



réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du 
pétitionnaire. 

 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu 
de l’expertise mentionnée au III de l’article R.555-31 du code de l’environnement 
sera requis. 

 

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 05 mars 2014 modifié. 

 

L’article R. 555-31 du code de l’environnement précise que : » Lorsque l’analyse 
de compatibilité prévoit des mesures particulières de protection de la 
canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement recevant 
du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception 
d’un certificat de vérification de leur mise en place effective fournie par le 
transporteur concerné. » 

 

SUP2 : 

Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de 
recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 

SUP3 : 

Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de 
recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 

En application des dispositions de l’article R 555-31-1 du code de 
l’environnement, le maire doit informer GRT gaz de toute demande de permis 
de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager 
concernant un projet situé dans la zone d’effets SUP1. 

Il est conseillé d’étendre cette pratique à tout projet relevant d’une simple  
déclaration de travaux préalable dès lors qu’il prévoit une extension de 
construction ou de terrassement en direction d’un ouvrage GRT gaz, afin de 
détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet 
des DT-DICT imposées par le code de l’environnement (Livre V – Titre V – 
Chapitre V). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R 122-
22 et R 123-22 du code de la construction et de l’habitation. 
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de distribution et de transport de 
gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques. 
 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L’INSTITUER 

Textes relatifs aux servitudes 

- Loi du 15 juin 1906, article 12, modifié par la loi du 4 juillet 1935, les décrets lois du 17 juin 
et du 12 novembre 1938 et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

- Loi n°46.628 du 8 avril 1946, article 35 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié 
par l'ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation. 

- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 relatif aux conventions amiables, et leur conférant les 
mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du tracé. 

- Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 (modifié par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985) 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi 
du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes ainsi que les 
conditions d'établissement des dites servitudes. 

- Circulaire ministérielle 95-56 du 20 juillet 1995 relative à l'annexion au PLU des servitudes 
d'utilité publique. 

 
Textes relatifs aux projets et travaux à proximité des ouvrages 

- Circulaire ministérielle du 13 novembre 1985 prise pour l'application du décret 85-1108 du 
15 octobre 1985, notamment en son article 35 relatif aux arrêtés préfectoraux concernant 
les travaux à proximité des ouvrages de transport de gaz. 

- Décret 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, dont les 
modalités d'application ont été définies par l'arrêté du 16 novembre 1994. 

 
Textes relatifs à l'urbanisation à proximité des conduites 

- Circulaire ministérielle du 13 novembre 1985 prise pour l'application du décret 85-1108 du 
15 octobre 1985. 

- Décret n° 2003-944 du 3 octobre 2003 modifiant le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 
relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisation abrogeant le décret 
n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

- Arrêté du 05 mars 2014 portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de 
gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques. 

 
 
 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ 

Ouvrage de transport de gaz haute pression traversant le territoire de la CCSCC : 
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Cette servitude s’applique au réseau de distribution de gaz, bien que non reporté au plan. 

 
 
IV - SERVICES CONCERNÉS PAR LES SERVITUDES 

GRTgaz – DO – PERM 
Equipe Travaux Tiers et Urbanisme 
10 rue Pierre Semard 
CS 50329 
69363 LYON CEDEX 07 

 04 78 65 59 59 

 

GRDF 
Direction territoriale Saône-et-Loire 
20 avenue Victor Hugo 
71100 CHALON SUR SAONE 
 

 
 

V – ÉTENDUE DES SERVITUDES 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclarés d’utilité publique. 
 
Des conventions de servitudes amiables sont signées à la pose des canalisations avec 

les propriétaires des parcelles traversées. 
 
Dans le cas général, est associée aux canalisations, une bande de servitude, libre 

passage (non constructible et non plantable) pouvant aller jusqu’à 20 mètres de largeur 
totale. 

 
Dans cette bande de terrain (zone non aedificandi et non sylvandi) aussi appelée « bande 

étroite » ou « bande de servitudes fortes » GRTgaz est autorisé à enfouir dans le sol les 
canalisations avec les accessoires techniques nécessaires à leur exploitation ou leur 
protection, à construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de délimitation et les 
ouvrages de moins d’un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement et à 
procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages des 
arbres et arbustes nécessités pour l’exécution des travaux de pose, de surveillance et de 
maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

 
Dans cette bande, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations 

d’arbres ou arbustes potentiellement de plus de 2,70 m de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,60 m de profondeur sont interdites. De même, la pose de 
branchements en parallèle à nos canalisations dans la bande de servitude est interdite. 
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Dans une bande appelée également « bande large » ou « bande de servitudes faibles », 
dans laquelle est incluse la bande étroite, GRTgaz est autorisé à accéder en tout temps au 
dit terrain, notamment pour l’exécution des travaux nécessaires à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et l’amélioration continue de la sécurité des canalisations. Cette 
bande peut aller jusqu’à 40 mètres. 

 
 
VI – RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION ANTI-ENDOMMAGEMENT 

 
Le code de l’environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose : 

- à tout responsable d’un projet de travaux sur le domaine public comme dans les propriétés 
privées de consulter le « guichet unique des réseaux »  (téléservice http://www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr) ou à défaut de se rendre en mairie, afin de prendre connaissance des 
noms et adresse des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur 
adresser une déclaration de projet de travaux (DT) 

- aux exécutants de travaux (y compris ceux réalisant les voiries et branchements divers) 
de consulter également le guichet unique de réseaux et d’adresser aux exploitants s’étant 
déclarés concernés par le projet, une déclaration d’intention de commencement des travaux 
(DICT). 
 
Conformément à l’article R 554-26 du code de l’environnement, lorsque le nom de GRTgaz 
est indiqué en réponse à la consultation du guichet unique des réseaux, aucun terrassement 
ne peut être entreprise tant que GRTgaz n’a pas répondu à la DICT. 

 
 
 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 
 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Loi du 15 juin 1906 : articles 12 et 12bis  modifiés par la loi du 19 juillet 1972. 
- Loi de finances du 13 juillet 1925 : article 298 
- Loi n° 46.628 du 8 avril 1946 modifiée : article 35 
- Décret 67.886 du 6 octobre 1967 établissent une équivalence entre l'arrêté préfectoral 

de mise en servitudes légales et les servitudes instituées par conventions. 
- Décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié 
- Décret n° 2004-835 du 19 août 2004 permettant l’institution de servitudes en application 
de l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906. 

 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques, 
Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage, d'abattage et d'élagage 
d'arbres, s'appliquant aux ouvrages électriques existants : 

 
 1 - Lignes B.T. (tension alternative ne dépassant pas 1 000 volts) 
 (les servitudes s'appliquent à ces lignes bien que non reportées au plan), 

 2 - Lignes H.T.A. (tension comprise 1 000 et 50 000 volts), 

 3 - Lignes H.T.B. (tension supérieure à 50 000 volts). 
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IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Lignes B.T. et H.T.A.: 
EDF-GDF – Services Bourgogne du Sud 
Mission Produit Électricité de France 
Centre de distribution de Chalon-sur-Saône 
20, Avenue Victor Hugo - B.P. 162 
71104 Chalon-sur-Saône - Cedex 
 03.85.93.70.00 
 

Lignes H.T.B.: 
RTE/TEE/GIMR/PSC 
8, rue de Versigny – TSA 30007 
54608 Villers-les-Nancy 
 

 
Lignes B.T., H.T.A. et H.T.B. 

E.D.F. C.R.T.T. Alpes 
5, Rue des Cuirassés – BP 3101 
69399 Lyon cedex 03 
 04.78.71.33.33 
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V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique : 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur 
les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur, sous 
les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 
 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient 
ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du 
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites 
des propriétés ou des cultures. 
 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité gênent leur pose ou pourraient par leur 
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol : 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit 
de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en 
cas d'urgence pour assurer la continuité du service, après en avoir prévenu les intéressés 
dans toute la mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 
 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou 
de bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par 
lettre recommandée l'entreprise exploitante. 
 
REMARQUES IMPORTANTES : 
 
Conformément au décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 et en raison des dangers que 
représente la proximité des lignes à haute tension, tout entrepreneur désirant réaliser des 
travaux près d’une ligne électrique HTB devra effectuer une démarche préalable auprès du 
service exploitant à l’aide des documents suivants adressés à RTE-EDF-GET Bourgogne – 
Pont Jeanne Rose – 71210 Ecuisses. 
 

– pour toute demande de certificat d’urbanisme, de permis d’aménager, de déclaration 
préalable et de permis de construire, 

– pour tous travaux situés dans une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des 
ouvrages, conformément au décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011, y compris toute 
demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis, 

– déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) au moins 10 jours 
ouvrables avant l’ouverture du chantier par courrier type Cerfa n° 90 0189. 



















PT2-PT2LH 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes de protection des centres radio-électriques d'émission et de réception contre 
les obstacles. 
 
Existence de 4 types de zone : 
- zones primaires et/ou secondaires de dégagement autour des stations 
- zones spéciales de dégagement entre 2 centres assurant une liaison 
- secteurs de dégagement autour des stations 

 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Article L.5113-1 du code de la défense; 
Articles L.54 à L.56-1 du code des postes et des communications électroniques; 
Articles R.21 à R.26 et R.39 du code des postes et des communications 
électroniques 

 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

- Station de Fley (décret 1er janvier 1981) 
- Station de Saint-Gengoux-le-National (décret 1er janvier 1981) 
- Station de Genouilly (décret 1er janvier 1981) 
- Liaison Hertzienne de Fley à Fragnes (décret du 1er janvier 1981) 
- Liaison Hertzienne de Fley à Saint-Gengoux-le-National (décret du 1er janvier 1981) 
- Liaison Hertzienne de Fley à Couches (décret du 1er janvier 1981) 
- Liaison Hertzienne de Fley à Genouilly (décret du 1er janvier 1981) 
- Liaison Hertzienne de Nuits-Saint-Georges à Mont-Saint-Vincent (décret du 22 mai 1980) 
- Liaison Hertzienne de Igé à Bouzeron (décret du 2 février 1978) 
  

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

FRANCE TELECOM ORANGE 
101, rue de Louvois 
BP 2830 
51085 Reims Cedex 
 03.28.39.23.51 
 
TDF-DO Est 1 et 2 
7 Rue Aristide Briand 
21700 Nuits-Saint-Georges 
 03.80.62.04.70 
 

IV - EFFETS DE LA SERVITUDE 

- Prérogative de la puissance publique 
 
Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature. 
 
Obligation pour les propriétaires : 

- de laisser le passage aux agents chargés de l'enquête publique. 

- de modifier ou supprimer les bâtiments constituant des immeubles par nature. 
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- de supprimer si possible, dans la zone de dégagement primaire, toute excavation 
artificielle, ouvrage métallique ou étendue d'eau. 

 
- Limitation au droit d'utiliser le sol 
 

Pour la station de Fley et les liaisons hertziennes de Fley à Genouilly et Fley à Saint-
Gengoux-le-National (décret 1er janvier 1981) : 

• Dans la zone secondaire de dégagement : limitation de la hauteur des obstacles 
à 460m NGF dans un cercle de 500m de rayon autour de la station de Fley. 

• Dans la zone spéciale de dégagement délimitée par deux traits parallèles 
distants de 100 mètres, il est interdit en dehors des limites du domaine de l’État, 
sauf autorisation du secrétaire d’État aux PTT, de créer des obstacles fixes ou 
mobiles dont la partie la plus haute excède 25 mètres au-dessus du niveau du 
sol. 

 
Pour la liaison hertzienne de Igé à Bouzeron (décret du 2 février 1978) : 

• Dans la zone spéciale de dégagement délimitée par deux traits parallèles 
distants de 300 mètres, il est interdit en dehors des limites du domaine de l’État, 
sauf autorisation du secrétaire d’État aux PTT, de créer des obstacles fixes ou 
mobiles dont la partie la plus haute excède 25 mètres au-dessus du niveau du 
sol. 

 
Pour la liaison hertzienne de Nuits-Saint-Georges à Mont-Saint-Vincent (décret du 22 mai 
1980) : 

• Dans la zone spéciale de dégagement délimitée par deux traits parallèles distants de 
500 mètres, il est interdit de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute 
excède 25 mètres au-dessus du niveau du sol. 
 

 
Interdiction de construire tout ouvrage de nature à perturber le fonctionnement du centre 

dans la zone de dégagement. 
 
 

L'établissement d'une servitude radioélectrique ouvre droit, au profit du propriétaire, à 
une indemnité compensatrice du dommage direct, matériel et certain en résultant. A 
défaut d'entente amiable, l'indemnité est fixée comme en matière d'expropriation (article 
L56.1 de la loi n° 96.659 du 26 juillet 1996 de réglementation des télécommunications). 

 

 

 



 

T1 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude relative aux voies ferrées. 
 
 

II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la 
conservation des chemins de fer (articles 1 à 11) ; 

- Code de la voirie routière (créé par la loi n° 89-413 et  le décret n° 89-631) et notamment 
les articles : 
- L. 123-6 et R.123-3 relatifs à l'alignement sur les routes nationales, 
- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages à niveau, 
- R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en œuvre des plans de 
dégagement sur les routes départementales ou communales. 

 
 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNE 

Voie ferrée : 
–  La Ligne n°752.000 de Combs-La-Ville à Saint-Louis. Les communes directement 

concernées par cette servitude sont : Vaux-en-Pré, Genouilly et Le Puley 
 

 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

S.N.C.F. RESEAU 
Direction régionale Bourgogne Franche comté 
22, rue de l’Arquebuse CS 17813 
21078 DIJON Cédex 
 
S.N.C.F. - 
Délégation Territoriale de Immobilière Sud-Est 
Immeuble Le Danica 
19, av003 
69003 LYON Cédex 03 
 
Pour toute autorisation  d’urbanisme, il convient d’adresser le dossier en rapport avec 
les travaux à réaliser en bordure des emprises ferroviaires à l’adresse ci-dessus. 
 

 



 
 



 

 



 

 



 

 



 

 



 
 



 
 



 

 



 

 



 

 



 

 
PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SUD CÔTE CHALONNAISE  

 

 

 
 
 
 
 
 

PLANS DES SERVITUDES 

D’UTILITE PUBLIQUE 

 



AC1: monuments historiques
AC1: servitudes de protection des monuments historiques
AC2: servitudes relatives aux sites inscrits et classés
AC4: servitudes de protection du patrimoine architectural urbain et paysager
AR6: servitudes aux abords des champs de tir(générateur)
AR6: servitudes aux abords des champs de tir(assiette)
T1: servitudes relatives aux voies ferrées
EL11: servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes
         des autoroutes, routes express et déviations d'agglomération

AS1: servitudes sur les périmètres de protection des eaux potables et minérales
Périmètre de protection immédiate
Périmètre de protection rapprochée
Périmètre de protection éloignée
AS1: captage eau potable

Communauté de communes
du Sud de la Côte Chalonnaise

Source: DDT71
Édité le 28/08/2020-DDT71-MCTP-GEO-MR
BD Parcellaire - IGN-Paris
BDCarto - IGN-Paris
CC_Chalon_Sud_AC1_AC2_AC4_AS1_AR6_EL11_T1
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Servitudes d'utilité publique:
Monuments historiques - Sites inscrits - Champs de tir-
Interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes-
Voies ferrées - Protection du patrimoine architectural-

Captage eau potable






